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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
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KBOB Koordinationskonferenz der Bau- und Liegenschaftsorgane der

öffentlichen Bauherren

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
national

CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des
Etats

AI Assurance-invalidité
CrEDH Cour européenne des droits de l'homme
SSR Société suisse de radiodiffusion
LRTV Loi fédérale sur la radio et la télévision
KBOB Conférence de coordination des services de la construction et des

immeubles des maîtres d'ouvrage publics
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Le Conseil fédéral a publié le rapport en réponse au postulat Jans le mandatant
d'explorer les possibilités d'augmenter l'exploitation des forêts suisses. Actuellement,
l'exploitation des forêts ne dépasse pas les trois quarts de l'objectif fixé dans le cadre
de la politique forestière 2020, c'est-à-dire 8.2 millions de mètres cubes de bois – en
guise de comparaison, les forêts suisses produisent en moyenne par année environ 10
millions de mètres cubes de bois. L'un des points sur lequel Beat Jans (ps, BS), le
dépositaire du postulat, souhaitait que le Conseil fédéral se penche est le problème du
manque d'exploitation par les propriétaires privés de forêts, qui sont un quart à
n'exploiter qu'en partie, voire à ne pas exploiter du tout le stock à disposition. 
Le rapport commence par souligner les différences régionales en la matière, le plateau
arrivant à saturation du potentiel d'exploitation, tandis que dans les Alpes seuls 45% du
potentiel sont exploités alors que ce chiffre n'atteint que 30% pour le versant sud des
Alpes. Ces différences entre régions se reflètent également dans l'accessibilité à
l'exploitation de la forêt en termes d'infrastructure – qui constitue une condition
essentielle à l'exploitation –, le plateau et le Jura ayant un nombre de routes forestières
praticables pour les poids lourds dans les forêts sensiblement plus élevé que les Alpes. 
Le rapport en vient ensuite aux questionnements du dépositaire du postulat, relevant
que 29% de la surface forestière productive totale est possédée par des propriétaires
privés. Mais ceux-ci n'y voient plus une source de revenu, tout comme les propriétaires
forestiers publics (communes politiques, bourgeoisies, corporations) qui possèdent le
reste de la surface forestière productive. Ces derniers enregistrent plus de dépenses
que de recettes; des pertes qu'ils compensent par des revenus annexes (par le biais de
prestations d'intérêt public fournies par la forêt, comme la détente, la biodiversité,
etc.).
Il est ensuite précisé que la Confédération a déjà mis en place un certain nombre de
mesures pour promouvoir le bois suisse. La Politique forestière 2020 (qui possède
plusieurs conventions-programmes pour la collaboration entre Confédération et
cantons) ainsi que la Politique fédérale de la ressource bois (qui vise à promouvoir la
valorisation du bois suisse) en sont les deux exemples les plus importants. Certains
cantons, tout comme divers acteurs non étatiques, ont également mis en place, de leur
côté, des mesures pour augmenter l'extraction de bois.
Malgré tout, de nouvelles mesures sont préconisées par les autorités qui nomment
quatre domaines dans lesquels la Confédération pourrait agir. Premièrement, il s'agit
d'utiliser davantage de bois suisse lors de la construction de bâtiments mandatés ou
subventionnés par la Confédération (marchés publics). Cette mesure est soutenue
depuis le 1er janvier 2017 par une révision de la loi sur les forêts, qui possède un nouvel
article spécifique à cette question. Deuxièmement, le rapport préconise que la
Confédération investisse dans le domaine de la recherche, du développement ainsi que
de l'innovation en ce qui concerne le bois. Pour cela, la Confédération a renouvelé en
2017 le Plan d'action bois faisant partie de la Politique de la ressource bois, l'axant
davantage sur ces questions. Troisièmement, la Confédération se doit de sensibiliser
encore plus la population ainsi que les consommateurs institutionnels (cantons,
communes, caisses de pension, etc.) sur les avantages du bois. Pour cela, des actions
telles que «#WOODVETIA – mobilisés pour le bois suisse» sont nécessaires. De plus, les
études menées dans le cadre de l'initiative parlementaire von Siebenthal (12.477)
montrent que la Conférence de coordination des services de la construction et des
immeubles des maîtres d'ouvrage publics (KBOB) est la plus à même de mener la
promotion de l'utilisation de bois suisse auprès des acquéreurs publics et
institutionnels. Celle-ci va, par ailleurs, préparer dans le courant de l'année 2018 les
bases permettant de mener cette tâche à bien. Quatrièmement, il est recommandé à la
Confédération d'effectuer des évaluations des politiques mises en places, afin d'en
déterminer leur efficacité. Cela pourrait par exemple également permettre d'abroger
des politiques contreproductives ou des lois qui entraveraient l'exploitation du bois par
les propriétaires forestiers.
Finalement, le rapport se penche sur quatre autres mesures pour lesquelles les cantons
et/ou les privés sont responsables, à savoir, la création de structures efficientes dans la
récolte du bois, la favorisation de la desserte forestière hors forêts protectrices,
l'augmentation des capacités de transformation du bois (en particulier de feuillus) et
finalement la formation, la formation continue, le transfert des connaissances et la
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mise en place du savoir-faire.
La mise en œuvre des quatre mesures dévolues à la Confédération (en collaboration
avec les cantons et les privés) sera examinée en 2020 dans le cadre de l'évaluation de la
Politique forestière. 1

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Im April 2016 gab der Bundesrat seinen Bericht zum «Green Deal Loan» heraus und
erfüllte damit die Forderung des Postulats Jans (sp, BS). Der Bericht verglich ein gutes
Dutzend Massnahmen bezüglich der Wirkung und der Kosten. Der von Jans
vorgebrachte «Green Deal Loan» schnitt dabei mittelmässig ab: Zwar vermindere er das
Mieter-Vermieter-Dilemma, sei sozialverträglich und helfe, die Energie- und Klimaziele
des Bundes zu erreichen, allerdings belaste er die öffentlichen Finanzen und führe zu
einem beachtlichen öffentlichen und privaten Vollzugsaufwand. 2
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

Nach Erscheinen des Berichts über die Invaliditätsbemessung bei
Teilzeiterwerbstätigen im Juli 2015 beantragte der Bundesrat in seinem Bericht zu den
Motionen und Postulaten 2015 die Abschreibung des Postulats Jans (sp, BS), da er
dieses als erfüllt erachtete. Diese Ansicht teilte zwar eine Mehrheit der SGK-NR, eine
Kommissionsminderheit Schenker (sp, BS) beantragte jedoch den Verzicht auf die
Abschreibung. Da der EGMR im Februar 2016 die Methode der Schweiz zur IV-
Berechnung bei Teilzeitangestellten als diskriminierend eingestuft habe, solle der
Bundesrat die Situation der Teilzeiterwerbstätigen bei der Invaliditätsbemessung
vertieft analysieren, erklärte die Minderheit. Mit 129 zu 49 Stimmen folgte der
Nationalrat in der Sommersession 2016 aber der Kommissionsmehrheit. Stillschweigend
unterstützte der Ständerat in derselben Session den Antrag des Bundesrates und
schrieb das Postulat ab. 3
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

Jahresrückblick 2019: Medien

Medienfragen wurden 2019 verglichen mit den Jahren zuvor sowohl medial als auch im
Parlament eher selten diskutiert. Nach dem Peak im Jahr 2018 mit der No-Billag-
Initiative standen 2019 vor allem der Umzug des SRG-Radiostudios von Bern nach
Zürich und eines Grossteils des Fernsehens von Genf nach Lausanne sowie das neue
Gesetz über elektronische Medien im Mittelpunkt des Interesses. 

Nachdem sich der SRG-Verwaltungsrat im September 2019 für den Umzug eines Teils
des SRG-Radiostudios und seiner Mitarbeitenden von Bern nach Zürich entschieden
und die SRG überdies angekündigt hatte, dass Ähnliches womöglich auch der
Fernsehproduktion in Genf drohe, hatten vier Parteipräsidenten sowie ein
Vizepräsident (Pfister, cvp, ZG; Rytz, gp, BE; Landolt, bdp, GL; Rösti, svp, BE; Jans, sp,
BS) im Nationalrat und ein in dieser Frage sehr engagierter Beat Vonlanthen (cvp, FR) im
Ständerat gleichlautende parlamentarische Initiativen eingereicht, mit denen der SRG
ihre Produktionsstandorte ausdrücklich vorgeschrieben werden sollten. Nach den
ablehnenden Entscheiden der beiden Kommissionen zeigte sich bei der Behandlung
der entsprechende Initiative von Beat Vonlanthen im Ständerat schnell, dass sie auch
dort chancenlos sein würde. Um eine Niederlage zu verhindern, zog der Initiant seine
Initiative vor der Abstimmung zurück. Ganz anders sah die Situation eine Woche später
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im Nationalrat aus: Mit 120 zu 54 Stimmen (bei 10 Enthaltungen) gab der Nationalrat den
fünf nationalrätlichen Vorstössen Folge. Im Anschluss daran gab der SRG-
Verwaltungsrat bekannt, das Zügelprojekt durch eine gesamthafte Audiostrategie zu
ersetzen. Ein Teil des Umzugs würde dadurch verhindert, rund 80 Arbeitsplätze würden
aber dennoch nach Zürich verlegt. Medien und Politik zeigten sich unschlüssig darüber,
ob diese Nachricht als grosses Entgegenkommen der SRG oder als «halbherziges, dem
politischen Druck geschuldetes Bekenntnis», wie es Martin Landolt ausdrückte,
verstanden werden soll. Dennoch verzichtete der Ständerat im September
stillschweigend darauf, den Initiativen sowie einer Standesinitiative des Kantons Genf
(Kt.Iv. 19.306) mit einem ähnlichen Anliegen Folge zu geben. 

Neben der Umzugsfrage drohte der SRG 2019 weiteres Ungemach aus dem Parlament:
So standen einige Vorlagen im Raum, die die RTVG-Abgabe für Unternehmen und damit
einen Teil der Einnahmen der SRG streichen wollten. Im Mittelpunkt stand die
parlamentarische Initiative Rutz (svp, ZH; Pa.Iv. 18.405), welcher der Nationalrat im
September Folge gab. Da Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter von Unternehmen bereits
privat die Empfangsgebühr zu entrichten hätten, stelle die Unternehmensabgabe eine
Doppelbelastung dar, hatte zuvor die KVF-NR in ihrer Empfehlung für Folge geben
erklärt. In der Wintersession stimmte der Ständerat jedoch auf Antrag seiner KVF-SR
dem Folgegeben des Nationalrats nicht zu. Die von den Stimmbürgern 2015 bestätigte
Regelung sei erst Anfang 2019 in Kraft getreten und solle nun zuerst einmal beurteilt
werden. Zudem würden die SRG und die privaten Radio- und Fernsehstationen bei
Umsetzung der Initiative deutlich weniger Geld erhalten als bisher. 
Bereits vor der anfänglichen Zustimmung zum Vorschlag von Gregor Rutz im Nationalrat
hatte sich der Ständerat jedoch einverstanden gezeigt, im Rahmen eines Postulats
Abate (fdp, TI; Po. 19.3235) Alternativen zur Methode der heutigen umsatzabhängigen
Berechnung der Radio- und Fernsehabgabe für Unternehmen prüfen zu lassen. Zur
Verhinderung von Doppelzählungen des Umsatzes von Arbeitsgemeinschaften, Holdings
und dauerhaft miteinander verbundenen Unternehmen bei der Festlegung der Höhe
der Abgabe gaben die beiden Kommissionen zudem einer parlamentarische Initiative
Wicki (fdp, NW; Pa. Iv. 19.413) Folge. Anfang Dezember entschied überdies das
Bundesverwaltungsgericht, dass die lediglich sechs Tarifstufen für die Festlegung der
Unternehmensabgabe verfassungswidrig seien. Aufgrund der Rechtssicherheit sei die
aktuelle Regelung bis zum Erlass einer neuen aber weiterhin anzuwenden. 

Die Frage, wer zukünftig von der RTVG-Abgabe profitieren soll, wurde im Rahmen des
neuen Gesetzes über elektronische Medien diskutiert. Dieses war von Bundesrätin
Leuthard im Juni 2019 in die Vernehmlassung gegeben worden, wo es auf breite Kritik
stiess. Simonetta Sommaruga, die 2019 das UVEK und somit auch dieses Dossier von
Doris Leuthard übernahm, entschied schliesslich nach langen Diskussionen und
Spekulationen über die Zukunft des Gesetzes, dieses nicht weiterzuverfolgen und
stattdessen einzelne Probleme mithilfe eines Massnahmenpakets punktuell anzugehen.
Neu sollen auch Onlineportale mit audio- und audiovisuellen, aber auch mit textlastigen
Beiträgen einen Teil der Radio- und Fernsehabgabe erhalten, sofern sie kostenpflichtig
sind. Zudem soll die indirekte Presseförderung in Form einer finanziellen Unterstützung
der Postzustellung auf zusätzliche Titel ausgeweitet und erhöht werden – jedoch nur
auf CHF 50 Mio. statt auf CHF 120 Mio., wie vorgängig von den Verlagen gefordert
worden war. 
Dass diese Aufstockung der indirekten Presseförderung die KVF-NR nicht vollständig zu
überzeugen vermochte, zeigte die Annahme der parlamentarischen Initiative Engler
(cvp, GR; Pa.Iv. 18.479) für eine Unterstützung der Presse in der digitalen
Transformation, welche ihre Schwesterkommission bereits vor der Ankündigung des
Bundesrates angenommen hatte. Im Unterschied zur KVF-SR lehnte die nationalrätliche
Kommission gleichzeitig jedoch eine parlamentarische Initiative Savary (sp, VD; Pa.Iv.
18.480) ab, die diese Unterstützung nicht wie die Motion Engler aus allgemeinen Mitteln,
sondern durch einen Teil der Abgabe für Radio und Fernsehen und durch die
Überschüsse aus den Abgabenanteilen finanzieren wollte. Eher zufrieden mit dem
bundesrätlichen Entscheid zum neuen Gesetz über elektronische Medien zeigte sich
Michael Töngi (gp, LU; Pa.Iv. 19.417), der seine parlamentarische Initiative für ein
Fördermodell für die elektronischen Medien mit der Begründung zurückzog, dass das
vom Bundesrat vorgeschlagene Projekt «in die richtige Richtung» gehe. 

Fortschritte gab es in der Frage um die Rückzahlung der zu Unrecht erhobenen
Mehrwertsteuerbeträge. In Reaktion auf einen Bundesgerichtsentscheid vom
November 2018 und eine überwiesene Motion Flückiger-Bäni (svp, AG; Mo. 15.3416)
schickte das UVEK im Frühjahr einen Vorentwurf in die Vernehmlassung, der eine
pauschale Rückvergütung an alle Haushalte in der Höhe von CHF 50 vorsah. Aufgrund
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der grossmehrheitlich positiven Stellungnahmen präsentierte der Bundesrat im
November seine Botschaft zuhanden des Parlaments. 4
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